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Mesdames, Messieurs,

Conformément au deuxième alinéa de l'article 45 de la

Constitution , et à la demande de M. le Premier Ministre , une
Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte pour le
projet de loi portant dispositions relatives à la santé publique et aux
assurances sociales, s'est réunie le mardi 18 décembre 1990 au Sénat

sous la présidence de Mme Hélène Missoffe , président d'âge .

La commission a d'abord procédé à la désignation de son
burt tu . Elle a élu :

- M. Jean-Pierre Fourcade , sénateur, président ;

- M. Jean-Michel Belorgey , député , vice-président ;

- M. Claude Huriet , rapporteur pour le Sénat ;

- M. Alfred Recours , rapporteur pour l'Assemblée
nationale .

M. Claude Huriet, rapporteur pour le Sénat , a évoqué les
raisons pour lesquelles le Sénat avait opposé la question préalable au
projet de loi . Il a rappelé que le Sénat s'était opposé lors du projet de
loi de Finances à l'instauration de la contribution sociale généralisée
et qu'il ne pouvait donc en approuver les conséquences prévue par le
présent projet de loi . Il a indiqué que le Sénat avait également voulu
marquer son opposition sur l'article 8 relatif aux modalités de
financement des établissements d'hospitalisation privés à but
lucratif, qui a été disjoint du projet de réforme hospitalière , et sur
l'article 18 septies revalorisant les retraites dun montant inférieur à
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la hausse des prix. Enfin , le Sénat a voulu protester contre l'inclusion
dans ce texte de deux dispositions contraires à deux articles votés par
les deux assemblées et promulgués dans le cadre de la loi du 28
novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale.

M. Alfred Recours , rapporteur pour l'Assemblée
nationale , a estimé que l'adoption par le Sénat d'une question
préalable révélait un désaccord profond entre les deux assemblées,
rendant difficile l'adoption d'un texte commun.

Constatant l'importance des divergences séparant les
deux assemblées , la commission mixte paritaire a conclu à
l'impossibilité d'élaborer un texte sur les dispositions du projet de loi
restant en discussion .


